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n° 34 752 du 25 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

L’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par le

Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 août 2009, par X, qui déclare être de nationalité congolaise, tendant à la

suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour prise

le 3.1.2008 et notifiée le 3.8.2009, ainsi que la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire

notifié le même jour en exécution de la décision précitée ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980).

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 15 octobre 2009.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me J.C. NDYAKANYI loco Me R-M. SUKENNIK, avocat, qui comparaît

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 28 mai 2005.

Après une demande d’asile qui a donné lieu in fine à un recours actuellement pendant au Conseil d’Etat,

il a formulé, le 17 octobre 2006, une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9, alinéa 3,

ancien, de la loi du 15 décembre 1980.

En date du 3 janvier 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité et un

ordre de quitter le territoire.
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La décision d’irrecevabilité, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Pour rappel, le requérant a été autorisé au séjour sur le territoire dans le cadre de sa demande d’asile

introduite le 30/05/2005, clôturée négativement par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux

Apatrides en date du 03/08/2005. Le recours au Conseil d’Etat étant non suspensif, n’ouvre donc aucun

droit au séjour et ne peut constituer une circonstance exceptionnelle. Dès lors, depuis le 03/08/2005, le

requérant est en séjour irrégulier sur le territoire.

Une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9.3 de la loi du 15/12/1980 a été introduite le

12/10/2006, invoquant les circonstances exceptionnelles et les éléments relatifs au fond.

A l’appui de cette demande, le requérant invoque l’absence de garantie de retour en Belgique s’il se

rendait au Congo lever les autorisations requises pour son visa. Notons que cet élément ne constitue

pas une circonstance exceptionnelle, car il relève de la spéculation purement subjective et est dénué de

tout fondement objectif. Dès lors, rien n’empêche l’intéressé de se conformer à la législation en vigueur

en matière d’accès, de séjour et d’établissement sur le territoire belge, à savoir lever les autorisations

requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de sa résidence à l’étranger.

Le requérant invoque le fait que le retour au Congo serait une démarche d’une ampleur

disproportionnée par rapport à son intégration en Belgique. Signalonts toutefois que l’obligation de

retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle

ni disproportionnée par rapport à l’effort d’intégration fourni par le requérant. Cette obligation n’emporte

pas une rupture, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un

préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience

Publique des Référés du 18/06/2001, n° 2001/536/C du rôle des Référés).

Quant à l’intégration, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 , alinéa 3 de

la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de

séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande

est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne

devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques

compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte l’intégration ne constitue

pas une circonstance exceptionnelle (C. E. - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit

démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C. E. - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002).

Le requérant invoque également, à titre de circonstance exceptionnelle, les inquiétudes et de l’arrestion

dont il fut l’objet dans son pays d’origine. Selon ses dires, il a été inquiété au mois de juin 2004 au sujet

du Major [L.], et en janvier 2005, il a été arrêté à cause de son rapprochement avec un activiste de […],

un parti d’opposition. Notons cependant qu’il incombe au requérant d’étayer son argumentation (C. E. -

Arrêt n° 97.866 du 13 juillet 2001). Ce dernier n’ayant étayé ses allégations par aucun nouvel élément

pertinent, force est de nous référer aux arguments avancés pendant la procédure d’asile et de constater

qu’ils ont été rejetés, tant par l’Office des Étrangers que par le Commissariat Général aux Réfugiés et

aux Apatrides comme non crédibles. Les faits allégués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour

n’appellent donc pas une appréciation différente de celle opérée par les organes compétents en matière

d’asile et ne constituent pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour

temporaire.

L’intéressé invoque l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme mais, il n’apporte

aucun nouvel élément probant ni un tant soi peu circonstancié pour démontrer son allégation. Alors qu’il

lui incombe d’étayer son argumentation. En l’absence de tout élément permettant de croire en un risque

en cas de retour temporaire au pays, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle

empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine. En tout état de cause, l'article 3

de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales ne saurait être

violé dès l'instant où le requérant se borne à se référer aux éléments invoqués à l'appui de sa demande

d'asile qui n'ont pas été jugés crédibles (C.E. 10 juin 2005, n°145803).
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L’intéressé invoque la rencontre avec son père et les autres membres de sa famille – frères et soeurs –

en Belgique. Ce qui lui permet de mener une vie familiale conformément à l’article 8 de la Convention

Européenne des Droits de l’Homme. Soulignons néanmoins que cet élément ne saurait être assimilé à

une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient

n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au

droit à la vie familiale. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations familiales mais

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et

difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du

18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; C. E. arrêt n° 133485 du 02/07/2004). L’existence d’une

famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays

d’origine et ne saurait empêcher la requérante de retourner dans son pays pour le faire (C. E. arrêt n°

120.020 du 27 mai 2003).

Enfin, quant au fait que le requérant n’a jamais porté atteinte à l’ordre public, cet élément ne constitue

pas raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour

temporaire vers le pays étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et

qu’il s’agit même d’une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit. Soulignons

toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. »

* * * * *

L’ordre de quitter le territoire, qui constitue le second acte attaqué, est motivé comme suit :

« Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 - Article 7 al.1, 2). L’intéressé n’a pas été

reconnu réfugié par décision de refus de reconnaissance du Commissariat Général aux Réfugiés et aux

Apatrides en date du 03/08/2005. »

2. Exposé des moyens d’annulation

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3, de la violation de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,

notamment en ses articles 9 et 62, de la violation de la Convention européenne de sauvegarde des

Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, notamment en ses articles 3 et 8, de la violation du

principe général de bonne administration, des principes de proportionnalité et d’égalité, du principe de

sécurité juridique, du principe de légitime confiance, du principe de proportionnalité, du principe selon

lequel tout acte administratif repose sur des motifs légitimes, établis en fait et admissibles en raison, du

principe selon lequel l’autorité est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause,

de l’erreur manifeste d’appréciation ».

2.2. Dans une première branche, s’agissant du premier paragraphe de la décision attaquée, elle

soutient d’une part que la partie défenderesse ajoute à la loi en reprochant indirectement à la partie

requérante de ne plus séjourner légalement sur le territoire et d’autre part, invoquant son droit à un

recours effectif dans le cadre de sa demande d’asile (au sujet de laquelle un recours non suspensif est

pendant au Conseil d’Etat) visant à lui éviter au pays d’origine un traitement contraire à l’article 3 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH),

elle cite de la jurisprudence et indique qu’elle « perdrait son intérêt à agir devant le Conseil d’Etat en cas

de retour contraint dans son pays d’origine »,

2.3. Dans une deuxième branche, s’agissant de son intégration, la partie requérante argue,

jurisprudence à l’appui, que la décision attaquée est stéréotypée et mal motivée car elle ne tient pas

compte des circonstances particulières du cas d’espèce. Elle indique que l’on ne peut lui reprocher

d’avoir noué des liens et préparé son avenir pendant la durée de son séjour sur le territoire, fut-il

précaire.
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2.4. Dans une troisième branche, elle argue en substance qu'une circonstance invoquée à l'appui

d'une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier

l'introduction en Belgique d'une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois. Elle reproche à

la décision attaquée sa motivation stéréotypée, et rappelle, jurisprudence à l’appui, que le champ

d'application de l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 est plus large que celui des

dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951. Elle argue

que la partie défenderesse viole ainsi son obligation de motivation, l’article 9 de la loi du 15 décembre

1980 et l’article 3 de la CEDH.

2.5. Dans une quatrième branche, la partie requérante critique la mention suivante dans la décision

attaquée : « A l’appui de cette demande, le requérant invoque l’absence de garantie de retour en

Belgique s’il se rendait au Congo lever les autorisations requises pour son visa. Notons que cet élément

ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, car il relève de la spéculation purement subjective et

est dénué de tout fondement objectif. » Elle estime que son allégation ne relève pas de la spéculation

mais de la clairvoyance.

2.6. Dans une cinquième branche, s’agissant du fait que la partie défenderesse précise que

l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence

purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale au regard de l’article 8 de la

CEDH, la partie requérante argue que la décision attaquée viole cet article 8 et est mal motivée car la

motivation est générale, abstraite, stéréotypée et ne tient pas compte des circonstances particulières du

cas d’espèce (notamment les attaches sociales nouées et le fait d’avoir retrouvé des membres de sa

famille en Belgique). La partie requérante invoque le non respect du principe de proportionnalité. Elle

indique que la séparation familiale risque bel et bien de n’être pas temporaire et qu’il apparaît, « au vu

de la décision de la partie adverse », que ses attaches en Belgique ne donneraient pas lieu à une

décision d’autorisation de séjour en cas de demande d’autorisation de séjour formulée au départ de son

pays d’origine.

2.7. Dans une sixième branche, la partie requérante constate que la partie défenderesse refuse de

considérer l’absence de trouble à l’ordre public comme circonstance exceptionnelle alors que cet

élément a été invoqué par la partie requérante comme élément de fond et non comme circonstance

exceptionnelle. Elle estime qu’en ne considérant pas cet argument, qui est requis pour qu’une demande

d’autorisation de séjour soit fondée (ainsi qu’en témoigne le site internet de la partie défenderesse

qu’elle cite), la partie défenderesse trompe la légitime confiance de la partie requérante et manque à

son obligation de motivation .

3. Discussion

3.1.1. En ce qu’il est pris de la violation du principe général de bonne administration, du principe

d’égalité, du principe de sécurité juridique et de l’erreur manifeste d’appréciation, le moyen est

irrecevable faute de développement explicite indiquant en quoi la décision attaquée aurait violé ces

principes ou révélerait une erreur manifeste d’appréciation. En effet, selon une jurisprudence constante

du Conseil d’Etat, qui est également celle du Conseil, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait

été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

3.1.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle à titre liminaire que, dans le cadre d’une demande

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9, alinéa 3, (devenu 9 bis), de la loi du 15

décembre 1980, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette

disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en

conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction

dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs

mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Il a par ailleurs déjà été jugé que les « circonstances

exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le

retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances

alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci

dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa
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décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE,

n° 120.101, 2 juin 2003).

Le Conseil souligne encore que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de

diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés

par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont

déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais

certaine, à ses arguments essentiels.

3.2.1. Spécifiquement, sur la première branche du moyen, le Conseil relève que, contrairement à ce

qui est allégué par la partie requérante, le constat du caractère irrégulier du séjour de celle-ci, relevé

dans la décision attaquée, constitue un simple constat de sa situation administrative et que du reste la

partie défenderesse n’y reproche pas à la partie requérante d’être entrée sur le territoire illégalement ou

d’y avoir séjourné de manière irrégulière au moment de sa demande d’autorisation de séjour (elle ne fait

que le constater, sans en tirer de conséquences particulières). La partie défenderesse n’a donc, en

faisant ce constat, pas ajouté à la loi.

3.2.2. Le Conseil rappelle par ailleurs, à propos de la perte d’effectivité d’un recours pendant devant le

Conseil d’Etat en cas d’éloignement du territoire, que le Conseil d’Etat, à la position duquel le Conseil se

rallie, a déjà jugé dans un cas similaire que l’éloignement n’engendrerait pas de perte d’intérêt car la

partie requérante peut être valablement représentée par son avocat dans sa procédure devant le

Conseil d’Etat. L’existence d’un recours pendant devant le Conseil d’Etat ne constitue dès lors pas une

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 qui

empêcherait ou rendrait particulièrement difficile un retour temporaire au pays d’origine pour y accomplir

des démarches nécessaires à la demande d’autorisation de séjour (C.E., 7 novembre 2003, arrêt

n°125.224).

3.3. Sur la deuxième branche du moyen, s’agissant de l’intégration de la partie requérante, force est

de constater que la partie requérante n’explique pas en quoi la réponse, qu’elle estime stéréotypée, de

la partie défenderesse ne correspond pas à sa situation pas plus qu’elle n’explique ce à quoi

concrètement la partie défenderesse n’aurait pas (adéquatement) répondu.

La décision attaquée ne lui reproche par ailleurs nullement d’avoir noué des liens et préparé son avenir

pendant la durée de son séjour sur le territoire mais considère que cela ne constitue pas des

circonstances exceptionnelles. A cet égard, le Conseil souligne que l’intégration et la longueur du séjour

de la partie requérante en Belgique, tels que ces éléments pouvaient être appréhendés dans sa

demande, ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9, alinéa 3 de la loi du

15 décembre 1980. Il n'est en effet guère besoin d'expliquer qu'un long séjour et des attaches en

Belgique, non autrement explicités, ne peuvent constituer, par principe, un empêchement de retourner

dans le pays d'origine, et que ce seraient éventuellement d'autres éléments de ce séjour qui pourraient

constituer un tel empêchement.

Par ailleurs, la partie requérante n’établit nullement la comparabilité de sa situation avec celle visée

dans la jurisprudence qu’elle cite (Arrêts du Conseil d’Etat 99.424 et 61.217). Ces arrêts ont été

prononcés, à la lecture de leurs termes tels que reproduits par la partie requérante elle-même, dans des

circonstances spécifiques qui y sont précisées et dont il ne peut être tiré un enseignement général.

3.4. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil relève que la faculté offerte par l'article 9, alinéa

3, de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours contre les décisions prises en matière

d'asile et, si le champ d'application de l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 est différent de

celui des dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951,

avec cette conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en Belgique d'une demande

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, toutefois, une telle circonstance ne peut être invoquée à

l'appui d'une demande formée sur la base de l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 si elle a

été jugée non établie par une décision exécutoire de l'autorité compétente en matière d'asile.
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En l’occurrence, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a, le 29 juillet 2005, considéré

que la demande d’asile de la partie requérante était manifestement non fondée et que son récit, dans le

cadre de cette demande d’asile, n’était pas crédible. Dès lors que les craintes invoquées dans le cadre

de la procédure de demande d'asile n'ont pas été jugées établies, elles ne le sont pas davantage dans

le cadre de l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Sachant que la partie requérante ne

conteste pas que les craintes invoquées dans les deux procédures sont bien identiques, le délégué du

Ministre de l'Intérieur s'est valablement référé au fait que les craintes invoquées avaient déjà été

examinées durant la procédure d'asile et qu’elles ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle

justifiant que la demande d’autorisation de séjour soit introduite en Belgique plutôt qu’auprès du poste

diplomatique compétent.

3.5. S’agissant de la quatrième branche du moyen, force est de constater que la partie requérante

n’y précise pas la disposition ou le principe général qui aurait été violé sur ce point ou encore en quoi la

partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation. Le moyen, en cette branche,

n’est donc pas recevable.

3.6. Sur la cinquième branche du moyen, s’agissant du droit au respect de Ia vie privée et familiale

de la partie requérante, le Conseil rappelle que l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a

droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu.

Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit

prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le

Conseil a également rappelé que la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses occasions,

considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. Le Conseil en a conclu qu’ « En

l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000) ».

Plus particulièrement, il a déjà été jugé que l’exigence imposée par l’article 9 de la loi du 15

décembre 1980 d’introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste

diplomatique belge à l’étranger, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de

l’étranger puisqu’elle ne lui impose qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son

milieu belge (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006).

Il ne peut être reproché à la partie défenderesse de n’avoir pas motivé davantage formellement la

décision attaquée quant à ce qui justifie l’ingérence dans le droit à la vie privée de la partie

requérante dès lors que la décision attaquée est expressément prise sur base de la loi du 15

décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des

étrangers dont il vient d’être rappelé qu’elle correspond au prescrit du deuxième alinéa de l’article 8

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Quant au fait invoqué par la partie requérante qu’elle n’a aucune certitude que la séparation qui lui

est imposée sera d’une durée déterminée, il y a lieu de rappeler qu’une demande d’autorisation de

séjour, introduite sur pied de l’article 9, alinéa 3, précité requiert un double examen de la part de

l’autorité, à savoir, d’une part, la recevabilité de la demande eu égard aux « circonstances

exceptionnelles » invoquées et, d’autre part, le fondement même de la demande d’autorisation de

séjour. Ce n’est que lorsqu’elle conclut à la recevabilité de la demande que l’autorité doit examiner si

les conditions de fond sont réunies pour, le cas échéant, accueillir favorablement la demande et

octroyer l’autorisation de séjour sollicitée.
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En application de ces principes, il apparaît que la partie défenderesse qui, en l’occurrence, a clôturé

son examen au terme d’un constat d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour - ce qui ne

permet pas à priori à la partie requérante, comme elle le fait, de présumer « au vu de la décision de

la partie adverse » (requête p. 9) qu’une décision de refus serait prise par la partie défenderesse en

cas de demande d’autorisation de séjour formulée au départ de son pays d’origine -, n’était nullement

tenue d’expliquer en quoi le retour de la partie requérante dans son pays d’origine présenterait un

caractère temporaire, ni encore moins de garantir que la partie requérante bénéficierait d’une

autorisation de séjourner sur le territoire belge.

En effet, en décider autrement reviendrait à considérer que la partie défenderesse était tenue

d’indiquer, dans sa décision d’irrecevabilité, les motifs de fond susceptibles de justifier l’octroi de

l’autorisation de séjour, ce qui aboutit à vider le prescrit de l’article 9, précité, de l’entièreté de sa

substance.

3.7. Sur la sixième branche du moyen, le Conseil souligne que rien n’empêche la partie

défenderesse de relever que l’absence de trouble à l’ordre public que la partie requérante indique avoir

fait valoir à titre d’élément de fond ne peut constituer une circonstance exceptionnelle, même si cela est

surabondant au regard de la demande, pour autant toutefois qu’elle réponde par ailleurs, de façon

adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour, ce

qui est formellement le cas en l’espèce.

Dès lors que l’absence de trouble à l’ordre public est aux dires mêmes de la partie requérante un

élément de fond (et non de recevabilité, stade où s’est arrêtée à bon droit la partie défenderesse) et

que ce que la partie requérante expose comme ayant été publié par la partie défenderesse sur son site

internet ne signifie nullement que l’absence de trouble à l’ordre public dispenserait de l’examen de

l’existence de circonstances exceptionnelles, le Conseil ne perçoit pas en quoi la partie défenderesse

tromperait en l’espèce la légitime confiance de la partie requérante et manquerait à son obligation de

motivation.

3.8. S’agissant de l'ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la

décision d’irrecevabilité de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater que cet ordre

de quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique spécifique par la partie requérante et

que, de toute façon, compte tenu de ce qui précède, il est motivé à suffisance en fait et en droit par la

constatation que l’intéressé demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6

de la loi du 15 décembre 1980.

3.9. Le moyen n’est donc fondé en aucune de ses branches.

4. Débats succincts

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande

de suspension.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIème chambre, le vingt-cinq novembre deux

mille neuf par :

M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers,

Mme S. DANDOY, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. DANDOY G. PINTIAUX


